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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

réductions d'impôt
Question écrite n° 89379

Texte de la question

Mme Véronique Massonneau interroge M. le ministre des finances et des comptes publics sur la réduction
d'impôt sur le revenu à raison de dépenses en vue de la restauration complète d'un immeuble bâti situé dans un
quartier ancien dégradé délimité en application de l'article 25 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de
mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion lorsque la restauration a été déclarée d'utilité publique,
prévue par l'article 199 tervicies du code général des impôts dont l'expiration est prévue au 31 décembre 2015.
Ce dispositif fiscal contribue au dynamisme et l'attractivité de la ville de Châtellerault dans laquelle de
nombreuses opérations sont engagées en faveur des quartiers dégradés. L'incertitude actuelle concernant le
maintien de ce dispositif fiscal fragilise la poursuite de ces projets issus de négociations très avancées avec la
ville. Elle souhaite savoir quelles dispositions le Gouvernement entend mettre en place pour proroger ce
dispositif.

Texte de la réponse

Les dépenses de restauration immobilière portant sur un immeuble bâti situé dans certains secteurs
sauvegardés et assimilés ouvrent droit, sous conditions, à une réduction d'impôt sur le revenu, dite « Malraux »,
codifiée sous l'article 199 tervicies du code général des impôts. Cette réduction d'impôt s'applique aux dépenses
portant sur des immeubles situés dans des secteurs sauvegardés, des zones de protection du patrimoine
architectural, urbain et paysager et des aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine. Par ailleurs,
l'article 27 de la loi no 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion a
étendu, de manière temporaire, le champ d'application géographique de la réduction d'impôt « Malraux » aux
quartiers anciens dégradés (« QAD »), lorsque la restauration a été déclarée d'utilité publique. En pratique, cette
extension s'applique depuis le 1er janvier 2010 aux 40 quartiers anciens dégradés éligibles au programme
national de requalification des quartiers anciens dégradés, dont la liste a été fixée par le décret no 2009-1780 du
31 décembre 2009. La période d'application de la réduction d'impôt sur le revenu, précitée, dans ces « QAD »
arrivait à échéance au 31 décembre 2015. Cela étant, lors de l'examen du projet de loi de finances pour 2016
par l'Assemblée nationale, la période d'application de la réduction d'impôt « Malraux » dans les QAD a été
prorogée de 2 ans, soit jusqu'au 31 décembre 2017. Ce faisant, cette prorogation, inscrite à l'article 5 de la loi
no 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, permet de sécuriser les opérations de restauration
immobilière déjà engagées et de donner de la visibilité aux opérateurs.
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